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Un pompier blessé par balle à Grenoble. Notre équipe du lundi est revenue sur la tentative de meurtre dont a été victime, la veille, un sapeur‑pompier dans le quartier de La Villeneuve à Grenoble où se sont déroulées les émeutes d’août dernier. Les policiers, les pompiers, les agents de maintenance, et même le SAMU et les médecins sont maintenant des cibles désignées, des proies pourrait-on dire, dans les quartiers de l’immigration.

Echec du vivre‑ensemble à Craon et à Cherbourg. Après ce collège de la Mayenne dont les professeurs et les parents d’élèves ont demandé le renvoi des « jeunes » qui y avaient été placés en réinsertion, huit « jeunes » d’un établissement de réinsertion scolaire situé près de Cherbourg ont été renvoyés dans leur banlieue, une semaine seulement après leur arrivée. Insultes et voie de faits répétés ont rapidement pourri la vie des habitants de cette petite commune tranquille. 
La mobilisation pour René Galinier continue. Samedi 20 novembre, aujourd’hui donc, aura lieu à 13h30 une manifestation à Béziers, à l’initiative de la Ligue du Midi et du Bloc identitaire, pour demander l’abandon des poursuites contre René Galinier qui reste sous le coup d’une inculpation de tentative de meurtre après avoir tiré sur ses cambrioleuses, et le droit pour ce septuagénaire atteint d’un cancer de rentrer chez lui. 
3 000 personnes ont manifesté, dimanche, du pont de Grenelle au Trocadéro contre la persécution des chrétiens en Irak. Les soutanes brillaient par leur absence. On relevait néanmoins la présence de Monseigneur Marc Stenger, évêque de Troyes et président de Pax Christi. Discours musclé en revanche du mouvement Vigilance Arménienne contre le Négationnisme qui a rappelé les politiques d’extermination des Turcs à l’encontre des chrétiens à la fin du 19e et au début du 20e siècle. 
« Dégagez‑les ! » contre « Allah Ouakbar ! » C’est ce qu’on a pu entendre lors de la manifestation des identitaires niçois de Nissa Rebela contre l’occupation illégale du CHU de Nice par des clandestins. Les militants de Nissa Rebela ont demandé l’arrêt des subventions aux associations dont le seul but est d’aider au séjour irrégulier de clandestins, et enfin de vraies poursuites contre les réseaux mafieux permettant que ces délits soient commis. 

Deux exemples de politique spectacle épinglés par notre équipe du mardi. Remaniement du gouvernement : trois p’tits tours et puis les mêmes, ou presque, avec la disparition de la famille et de l’identité nationale des préoccupations du gouvernement, mais l’arrivée de Jeannette Bougrab, la présidente de la Halde, à la jeunesse. Fusion Verts — Europe‑Ecologie : elle n’aura servi qu’à fournir de petites phrases aux journalistes, pour la plus grande gloire des Daniel Cohn‑Bendit, Nicolas Hulot et autres vieilles lunes écolo.

Le gouvernement lutte contre le chômage. Oui, mais en Afghanistan ! Il faut se frotter les yeux pour y croire : le gouvernement français vient d’investir 2 millions d’euros pour lutter contre le chômage en… Afghanistan ! Grâce à ce pactole, 162 Afghans ont été raccompagnés de France vers leur pays d’origine où ils ont retrouvé un emploi. Le ministère de l'Immigration parle également de 213 projets de réinsertion financés dans la région de Kaboul à hauteur de près d'un million d'euros. Par le contribuable français, bien entendu.

Une loi pour étiqueter la viande halal. Selon la réglementation européenne, les animaux doivent être étourdis avant d'être abattus pour éviter qu'ils souffrent. Mais la France a obtenu des dérogations pour respecter les rites religieux halal et casher. L'animal est alors saigné en restant pleinement conscient. Il agonise ainsi longuement dans son sang et ses excréments. Ce qui donne paraît‑il un goût inimitable à la viande. Le sénateur Nicolas About, président du groupe Union centriste, vient de déposer un projet de loi rendant obligatoire l’indication du type d'abattage.

L’enseignement privé sous contrat également saigné à blanc. L’Etat vient d’annoncer qu’il supprimerait 2.500 emplois dans les établissements d'enseignement sous contrat d’ici 2013, ce qui conduira à la fermeture de 1.000 écoles, 1.000 collèges et 70 lycées environ. La Fondation pour l’école propose d’ouvrir des classes hors contrat au sein des établissements dits sous contrat et de transformer en établissements hors contrat les établissements menacés de fermeture pour assurer la continuité du service aux familles.

La démographe Michèle Tribalat, lauréate du Prix des Impertinents 2010 pour son livre « Les yeux grands fermés » dans lequel elle analyse sans idéologie la démographie  française. L’auteur donne les vrais chiffres de ce que l’ancien président de la République, Valéry Giscard d’Estaing, a qualifié en septembre 1991, je cite : « d’immigratio-invasion », et explique comment l’idéologie des droits de l’homme impose aux Français une vision du monde dans laquelle les courants migratoires sont jugés par principe inéluctables et bénéfiques, les immigrosceptiques étant diabolisés. 

Scandale de Karachi : Sarkozy au centre d’une affaire hors normes ? 
Lors de la vente, pour 800 millions d’euros, de sous-marins français au Pakistan au début des années 90, des commissions ont été légalement versées par la France à certains intermédiaires pakistanais. Ces commissions ont donné lieu à des rétro-commissions, en revanche occultes. Leurs bénéficiaires ? Possiblement les membres de l’équipe de campagne d’Edouard Balladur lors de la présidentielle de 1995, dont le trésorier était un certain Nicolas Sarkozy. Charles Million vient de confirmer au juge Van Ruymbeke que l’arrêt du versement de ces commissions avait été décidé en 95 en raison de l’existence de ces rétro-commissions. Par mesure de rétorsion, le gouvernement pakistanais aurait alors ordonné l’attentat qui coûta la vie à 11 ingénieurs français à Karachi en 2002. Curieusement, le Conseil constitutionnel avait à l’époque validé le compte de campagne de Balladur, malgré le versement de 14 millions de francs en liquide.

Les transports en commun d’Ile‑de‑France épinglés par la Cour des comptes 
8,7 milliards d'euros dépensés en 2008, soit 740 euros par Francilien, 23% du réseau saturé, et des usagers chroniquement au bord de la crise de nerfs. Budgets flous, gestion opaque : le Syndicat des transports publics d’Ile-de-France est incapable de chiffrer le coût d’exploitation d’une ligne, pas plus que le nombre de ses cheminots. Si la Cour des comptes propose sans rire d’augmenter le prix des billets et la participation des entreprises pour résoudre le problème, en revanche motus sur la cause essentielle de cet effondrement du service publique, à savoir qu’il rentre chaque année en Ile‑de‑France 80.000 immigrés supplémentaires, et que les équipements publiques ne peuvent suivre. C’est un des coûts cachés de l’immigration décrits par le prix Nobel français Maurice Allais : celui des infrastructures.

Le syndicat de policiers Alliance souhaite la création d’un délit de  « faute professionnelle » à l’encontre des magistrats laxistes. Le syndicat Alliance s’est élevé mercredi contre la remise en liberté d'un trafiquant de drogue présumé et de deux de ses complices, arrêtés en possession de 3,5 kg de cannabis, de 1,5 kg de cocaïne, d'une Kalachnikov, d'un pistolet automatique et d'une centaine de cartouches « A quoi sert le travail des policiers si dans la foulée les magistrats libèrent les délinquants ? » dénonce le syndicat de policiers Alliance qui estime qu’« il faut se poser la question de la faute professionnelle des magistrats qui décident de telles remises en liberté». 
Les biocarburants ne sont‑ils qu’un attrape‑écolo ? Pour la fédération France Nature et Environnement, les « bio » carburants n’ont strictement rien d’écologique. Ils induisent une intensification agrochimique polluante, sont des vecteurs importants de déforestation, et ont donc un impact négatif sur la biodiversité, et sont d’un très faible rendement énergétique. Enfin, certains pays du Tiers monde transforment des zones d'agriculture vivrière en zones d’agrocarburants, aggravant ainsi leur déficit alimentaire. 

Les rêves pharaoniques de Bertrand Delanoë se réalisent‏. Le maire de Paris va laisser une cicatrice à la surface du ciel de la capitale. En effet, le Conseil municipal parisien, à majorité socialiste et écolo, a voté mardi une modification du plan local d'urbanisme pour pouvoir construire des tours de très grande hauteur, notamment dans les XIIIe, XVe et XVIIe arrondissements. 
MONDE 
Les Blancs minoritaires en Grande-Bretagne vers 2060, selon un article du Daily Mail.  La barre des 50 % de non-Européens sera franchie bien avant cette date parmi les écoliers, étudiants et jeunes travailleurs, compte tenu de la prolixité de la population immigrée. Les Blancs deviendront minoritaires à Leicester et Birmingham dans les années 2020. Dans deux quartiers de Londres, c’est déjà le cas depuis 2001. Une situation qui paraît inéluctable, car si les entrées en Grande‑Bretagne étaient immédiatement réduites de 50%, on ne ferait que retarder le phénomène de 20 années seulement. 
Obama, un cryptomusulman ? Alors que 55.000 chrétiens sont assassinés chaque année dans le monde, parce que chrétiens, et que les pays où ils sont le plus persécutés sont essentiellement musulmans, avec en tête l’Indonésie et le Pakistan, le président Obama, en visite en Indonésie la semaine dernière, a présenté le plus grand pays musulman du monde comme, je cite, un « modèle » de tolérance et de pluralisme. Mardi, à la Maison Blanche, le président américain a célébré la fête de l’Aïd el Kébir, accompagnant de tous ses vœux les musulmans qui accomplissent le pèlerinage vers la Mecque. 
En Irak, les chrétiens fuient non seulement la persécution mais aussi la dhimmitude. Annie Laurent, spécialiste de l'islam et habituée de notre radio, a déclaré au Monde des Religions que, je cite : « Les chrétiens d’Orient n'ont pas attendu le conflit israélo-palestinien pour souffrir non seulement de l’islamisme mais également de l’islam. Si la dhimmitude ne se pratique pas en Iraq, la nouvelle constitution prévoie que l'unique source du droit est la charia. Les chrétiens ne fuient pas seulement terrifiés par les attentats, mais aussi parce que cette nouvelle décision juridique et politique leur est défavorable », conclut Annie Laurent, qui rappelle que le Proche-Orient était chrétien avant l’émergence de l’islam. 
Crise financière européenne : le président de l’Union européenne évoque un possible éclatement de la zone euro. Les problèmes financiers que connaît l'Irlande ne se limitent pas à une crise budgétaire. Les banques sont aussi au cœur des difficultés du pays. Dublin, qui envisage de demander une aide pour son secteur bancaire, refuse l’aide des Européens pour combler son déficit budgétaire abyssal. L’Irlande n’arrive plus à emprunter sur les marchés financiers car les investisseurs n’ont plus confiance dans ses capacités de remboursement. Les banques, qui sont les premières détentrices de la dette de l’Etat, craignent qu’une intervention internationale ne conduise à restructurer cette dette, restructuration dont elles seraient les premières perdantes. A propos des problèmes budgétaires de l'Irlande, de la Grèce, du Portugal et de l’Espagne, le président de l'Union européenne a déclaré : « Nous devons tous travailler de concert pour la survie de la zone euro. Car si la zone euro ne survit pas, l'Union européenne ne survivra pas non plus ». Lors du G20 de Séoul, Dominique Strauss-Kahn est resté fort discret sur la crise financière européenne. Il est vrai que le point principal à l’ordre du jour était la guerre des monnaies, avec la sous‑évaluation du yuan. Un sommet qui n’a rien réglé des déséquilibres actuels, dont la cause essentielle est le libre-échangisme. Un dogme qu’il était évidemment hors de question de remettre en cause. 
